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CONTEXTE  
 
A l’extrême nord de la région Occitanie, le territoire de la Communauté de Communes 
Causses et Vallée de la Dordogne regroupe 77 communes, 46 649 habitants et 
constitue le territoire le plus important du département du Lot (plus d’un quart de la 
population du département). Le territoire est caractérisé par une très large superficie : 
1 293 km2, plus de 1h15 de temps de parcours pour le traverser d’Est en Ouest. 
 
Seules 8 communes dépassent les 1000 habitants et 3 d’entre elles sont de petites 
villes : Souillac, Gramat et St-Céré. Aucune de ces villes n’atteint un effectif de 4000 
habitants. Bourgs et villages se succèdent sans qu’un véritable centre n’y exerce 
d’effet polarisant, et ce, tant dans l’identité territoriale que dans le fonctionnement 
économique ou organisationnel.  
Le territoire se structure autour de Pôles d’emplois et de services exerçant des 
fonctions de bourg-centre. 
  
Pour répondre aux enjeux du développement économique, la collectivité territoriale 
agit dans le cadre de domaines d’actions précis édictés par la Loi : En matière 
économique la Région est compétente pour apporter des aides directes aux 
entreprises. CAUVALDOR, peut agir sur les volets attractivité et aménagement, 
immobilier d’entreprises, commerces et artisanat, le tourisme.  
 
Des actions ciblées sur tout le territoire 
 

→ Les zones d’activités intercommunales : CAUVALDOR recense, gère, suit et 
commercialise les zones d’activité intercommunales.  

→ La politique locale du commerce : CAUVALDOR et son agence de 
développement économique accompagne les communes pour monter des 
opérations de maintien de commerce, trouver des repreneurs ; aux porteurs de 
projets pour la création, reprise, modernisation et développement des 
commerces ; CAUVALDOR apporte son soutien aux manifestations valorisant 
les produits identitaires et les savoir-faire du territoire.  

→ Les actions autour de l’emploi : maison de la saisonnalité, Lot terres de saisons.  
→ Développer l’attractivité : CAUVALDOR développe les tiers-lieux. Les enjeux : 

réduire la fracture numérique, développer l’économie locale, l’attractivité du 
territoire, favoriser l’innovation, développer la coopération et favoriser l’inclusion 
sociale. 

→ Tourisme : Cauvaldor et son office de tourisme Vallée de la Dordogne travaillent 
ensemble à la promotion et structuration du tourisme notamment au travers du 
contrat Grand Site Occitanie Rocamadour vallée de la Dordogne  
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La loi du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 
République (NOTRE) 
 
La loi NOTRe consacre le développement économique comme l’une des 
responsabilités premières de l’échelon régional. Confrontés à la perte de la clause 
générale de compétence comme assise juridique de leur intervention, les conseils 
régionaux acquièrent une compétence de principe en matière d’aides économiques et 
une compétente d’application en matière de planification économique. Cette 
compétence se traduit par l’adoption d’un schéma de développement économique 
(SRDEII) et par un pouvoir régional sur l’attribution des aides économiques. 

 

La Loi confie au bloc communal la compétence exclusive des aides à l’immobilier 
d’entreprise. Les Communes et leur groupement pourront décider de l'attribution des 
aides en matière d’investissement immobilier des entreprises et de location de terrains 
ou d’immeubles.  

 

Le présent règlement fixe les modalités d’attribution et de 
versement de ces aides par la communauté de communes Causses 

et Vallée de la Dordogne. 
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Vu le traité sur l'Union européenne et du traité sur le fonctionnement de l'Union 
européenne - Traité sur l'Union européenne articles 107-108. 

Vu le RÉGLEMENT (UE) No 651/2014 DE LA COMMISSION du 17 juin 2014 
déclarant certaines catégories d'aides compatibles avec le marché intérieur en 
application des articles 107 et 108 du traité 

Vu la Loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 
République.  

Vu le Code Général des Collectivités territoriales CGCT, art. L.1511-3, art. L.2252-1 
et suivants. 

Vu le règlement n° 1407/2013 de la Commission européenne du 18 décembre 2013 
relatif à l’application des articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne aux aides de minimis ; 

Vu le régime cadre exempté de notification SA 39252 relatif aux aides à finalité 
régionale (AFR) pour la période 2014-2020. 

Vu le décret n° 2014-758 du 2 juillet 2014 relatif aux zones d’aide à finalité régionale 
et aux zones d’aide à l’investissement des PME pour la période 2014-2020, publié au 
JORF du 3 juillet 2014 ; 

Vu le régime cadre exempté n° SA 40453, relatif aux aides en faveur des Petites et 
Moyennes Entreprises pour la période 2014-2020 ; 

Vu le Régime cadre exempté de notification n° SA 40417 relatif aux aides en faveur 
des PME actives dans la transformation et la commercialisation de produits agricoles 
pour la période2015-2020 

Vu le Règlement d’exemption n°1407/2013 du 18 décembre 2013 relatif à l’application 
des articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement de l’Union Européenne aux 
aides de minimis 

Vu la Circulaire n°40359 relative à la nouvelle répartition des compétences en matière 
d’interventions économiques des collectivités territoriales et de leurs groupements 
issus de l’application de la loi NOTRe. 

Vu la Circulaire n°40360 relative aux incidences de la suppression de la clause de 
compétence générale des départements et des régions sur l’exercice des 
compétences des collectivités territoriales 

Vu L’instruction du Gouvernement du 22 décembre 2015 (NOR INTB1531125J) 
relative à la nouvelle répartition des compétences en matière d'interventions 
économiques des collectivités territoriales et de leurs groupements. 

Vu le schéma de développement économique (SRDEII) adopté par la Région 
Occitanie Pyrénées Méditerranée. 

Vu la délibération de la commission permanente du conseil régional Occitanie n° 
CP/2017-DEC/09.18 en date du 15 décembre 2017 adoptant les règles d’intervention 
Immobilier d’entreprises. 
Vu le Règlement d’intervention de la Région « Pass commerce de proximité » 
Vu le Règlement de la Région « Contrat AgroViti stratégique »  
Vu le règlement d’intervention de la communauté de Communes adopté le 15 octobre 
2018 (décision 15102018-04) 
 
Vu la Décision du Conseil Communautaire XXX 
 
 

https://www.laregion.fr/Pass-Commerce-de-Proximite
https://www.laregion.fr/Plan-AgroViti
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OBJECTIFS  
 
Faciliter l’implantation, le développement et l’ancrage 
d’activités sur le territoire de CAUVALDOR en soutenant les 
investissements immobiliers des entreprises, dès lors qu’ils 
génèrent des emplois sur le territoire. 
 
 
 

BENEFICIAIRES ELIGIBLES 
 
 

→ Les entreprises, dont la taille répond aux critères de l’annexe I du RGEC (cf. définition), 
la définition sera en annexe ? ayant au moins un établissement sur le territoire de 
CAUVALDOR, inscrites au Registre du Commerce et des Sociétés (RCS) ou au 
Répertoire des Métiers (RM) ; 
 

→ Les entreprises désirant s’implanter sur le territoire ; 

 
→ L’aide est exclusivement destinée aux entreprises. Dans le cadre d’un montage 

juridique sous forme de Société Civile Immobilière (SCI ou autres), les actionnaires de 
ladite SCI s’engagent à reverser l’intégralité de l’aide perçue à l’entreprise hébergée 
dans le bâtiment. Il en va de même pour les organismes de crédit-bail. Les SCI au 
autres sont éligibles dès lors qu’elles sont détenues majoritairement par l’entreprise ou 
son principal associé et sous réserve d’engagement de reversement de la subvention 
sous forme d’une réduction de loyer dans le cadre d’un bail liant la société de portage 
à l’entreprise d’exploitation.  
L’entreprise bénéficiaire finale doit être à terme propriétaire du bâtiment. 
  
Les associations sont éligibles seulement dans les cas suivants : 
• Si elles ont un agrément d'Entreprise Adaptée (EA) ; 
• Ou si le compte de résultat de la structure fait apparaître au moins 50 % de recettes 
issues de la vente de biens ou services. 
 

→ Entreprises agroalimentaires telles que définies dans le dispositif AgroViti de la 
Région ; 
 

→ Les commerces tels que définis dans le dispositif « commerce de proximité » de la 
Région Occitanie. Les commerces situés en centre bourg ayant fait l’objet d’une 
rénovation dans le cadre du dispositif « cœur de village » de moins de 3ans recevront 
une attention particulière dans le cadre du présent dispositif.   

 
→ Les entreprises ayant un projet présentant un intérêt stratégique et majeur pour le 

territoire (spécificité locale)  
 

Sont exclues du dispositif : 
→ les professions libérales, les services financiers, les banques et assurances 
→ les activités liées à l’agriculture, la pêche et l’aquaculture  
→ Les entreprises à vocation touristique 
→ Les entreprises en difficulté ; (R = réglementaire) 
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→ Les autoentrepreneurs ou les entreprises relevant du régime fiscal des 
microentreprises 

 
 

DEPENSES ELIGIBLES 
 
 

→ Achat Locaux 
→ Acquisitions de terrain si elles sont concomitantes à la construction d’un local 

professionnel dont le début des travaux devra intervenir au plus tard 2 ans après 
l’acquisition du terrain et si le montant des travaux sur le bâtiment représente plus 
de 50 % de l’opération et dans la limite d’une assiette éligible correspondant au prix 
moyen au mètre carré des parcelles situées en zones d’activité de CAUVALDOR 
pour les entreprises ne s’installant pas en ZA (base 2015 : 10 € m2 (Hors Taxes)). 

→ Travaux de construction, d’extension de locaux  
→ Travaux de réhabilitation et d’aménagement de locaux dans le cadre d’une 

transmission d’entreprise, 
→ Travaux de clôture, parking, espaces verts, sécurité incendie dans la limite de 10% 

du coût de l’opération plafonnée à 1M€, 
→ Honoraires liés à la conduite du projet dans la limite de 15% du coût des travaux 

(architecte, maître d’œuvre, géomètre, frais d’acte, frais d’appel d’offres …). 
 
Sont éligibles, les opérations d’un montant minimal de dépenses éligibles minimum de plus de 
40 000€HT, 25 000€ HT pour les commerces, 60 000€ HT concernant les projets agro-
alimentaires (contrat Agro Viti) 
 
Les aides ne sont pas rétroactives. Les courriers de sollicitation d’aides doivent être reçus par 
la collectivité avant toutes dépenses acquittées par l’entreprise et relevant du projet pour lequel 
l’aide est sollicitée. 
 
Dépenses inéligibles :  

→ Les travaux réalisés par l’entreprise bénéficiaire (main d’œuvre et achats), 
→ Les travaux de viabilité primaire hors parcelle, 
→ Les simples travaux de réparations ou de rénovation partielle, 
→ Les prestations de recherche en financements et montage administratif du dossier, 
→ Les travaux liés au logement de fonction, 
→ L’immobilier en vue du stockage sans plus-value en terme d’emplois ou d’activité sur 

le territoire 
 

 

CRITERES D’ELIGIBILITE 
 
Les entreprises candidates sont éligibles aux conditions suivantes : 

→ Avoir une situation financière saine,  
→ Etre à terme propriétaire du terrain et du bâtiment, même remarque que plus haut 
→ Être à jour des obligations fiscales, sociales et de l’ensemble des réglementations qui 

leur sont applicables, 
→ Justifier d’un acte sous seing privé, d’un titre de propriété du bâtiment, de la parcelle. 

 
Autres critères qualitatifs :  

→ Faire preuve de la capacité à mener à bien le projet (capacité financière, niveau de 
trésorerie, taux d’endettement, accords bancaires …) 
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→ Faire preuve de l’impact positif du projet/retombées sur l’économie du territoire par 
rapport à la situation « zéro » = Motif de l’immobilier  

→ S’engager à la création et/ou au maintien d’emplois à temps plein en CDI ou maintien 
pendant 5 ans (3 pour les TPE/PME) à compter de la date de fin de réalisation de 
l’opération des emplois à durée indéterminée au niveau mentionné par le dernier bilan 
clos de dépôt de la demande. 

→ S’inscrire dans une démarche de responsabilité sociale (RSE)1  
 

 

 

MODALITES D’INTERVENTION 
 
L’aide directe visée a le caractère d’une subvention. Le fait d’être éligible à une subvention ne 
constitue pas un droit à bénéficier de ladite subvention. La communauté se réserve le droit de 
ne pas accorder cette aide notamment en cas d’insuffisance de crédits budgétaires ou de taux 
d’intervention suffisant d’autres bailleurs de fonds (Région, Union Européenne …).  
 
La demande d’aide doit être effectuée par le biais d’un courrier signé par le dirigeant de 
l’entreprise et adressé au président de la Communauté de communes CAUVALDOR. Ce 
courrier est accompagné d’un dossier de demande d’aide dument complété adressé en 
recommandé avec accusé de réception (annexe du présent règlement 2). 
 
L’ensemble des documents sera envoyé en format papier à l’adresse suivante :  

Monsieur le Président 
Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne   

Bramefond - 46200 SOUILLAC   
Courriel : contact@cauvaldor.fr 

Tél. 05.65.27.02.10 - Fax 05.65.41.39.28 
 
L’ensemble des documents sera également transmis au format électronique à l’adresse 
suivante3 : economie@cauvaldor.fr  
Cette adresse est également valable pour toutes demandes d’informations.  
 
 
Le dossier est composé des pièces suivantes :  

→ Formulaire de demande d’aide  
→ Extrait de K-bis  
→ Relevé d’identité bancaire 
→ Attestation d’assurance responsabilité civile / assurance immobilière  
→ Lettre de sollicitation officielle au Président avant tout commencement de l’opération 
→ Lettre d’engagement du représentant légal de l’entreprise bénéficiaire fournie dans le 

présent dossier de demande,  
→ La copie du titre de propriété ou de la promesse de vente des terrains, 
→ Copie du récépissé du dépôt de permis de construire ou, le cas échéant, de la 

déclaration préalable de travaux,  
→ Plan de situation, photos, 
→ Devis correspondant au plan de financement, dossier APS architecte le cas échéant, 

                                            
1 La norme ISO 26000, standard international définit le périmètre de la RSE autour de 7 questions centrales : la gouvernance de 
l’organisation, les droits de l’homme, les relations et conditions de travail, l’environnement, la loyauté des pratiques, les 
questions relatives aux consommateurs, les communautés et le développement local 

2 Dossier disponible au format électronique sur simple demande economie@cauvaldor.fr  
3 Possibilité d’utiliser un lien vers une plateforme de téléchargement (Dropbox, wetransfer …) 

mailto:contact@cauvaldor.fr
mailto:economie@cauvaldor.fr
https://www.iso.org/fr/iso-26000-social-responsibility.html
mailto:economie@cauvaldor.fr
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→ Avis du service des domaines pour l’acquisition de bâtiments, 
→ Attestation de l’organisme bancaire quant à l’octroi d’un crédit au demandeur pour le 

versement de l’aide,  
→ Prévisionnel / plan de financement des structures (société d’exploitation et société de 

portage immobilier le cas échéant) 
→ Dernier bilan / CDR 
→ Toutes autres pièces que les élus du conseil communautaire ou de la commission 

économie chargé de la décision d’attribution jugeraient utile pour le bon aboutissement 
du dossier (avis Banque de France, services fiscaux, DIRECCTE, attestation de non 
distribution de dividendes, etc.). 

 
A défaut de la fourniture de l’ensemble des pièces demandées, la subvention ne sera pas 
proposée à la Commission. 

Pour les projets ayant demandé l’intervention des Fonds Européens FEDER ou FEADER ou 
Région, le dossier à transmettre à CAUVALDOR est identique au dossier Europe/Région. Ce 
dossier devra être complété d’un courrier officiel de demande de subvention à CAUVALDOR.  
NB : une autorisation de démarrage du projet pourra, le cas échéant, être sollicitée sans 
présumer de la décision finale du Conseil communautaire sur l’attribution effective de l’aide.  
 

PRESENTATION / INSTRUCTION DU DOSSIER 
  
 
Au regard des critères établis dans le présent règlement d’intervention, la commission 
« économie tourisme artisanat commerce » émet un avis sur le projet immobilier pour lequel 
l’aide est demandée. Cet avis est porté à la connaissance du Conseil communautaire. La 
décision finale d’attribution ou non de l’aide appartient donc au Conseil communautaire  
 
Le dossier est apprécié en fonction notamment de sa plus-value pour le territoire, du 
nombre d’emplois créés etc … L’aide n’a pas vocation à favoriser une entreprise par 
rapport à une autre sur sa zone de chalandise, la commission sera attentive à examiner 
ce point mais peut proposer un soutien au regard d’une filière emblématique ou d’un 
mode de production. 
La commission examinera également l’effet incitatif de l’aide notamment en direction 
des autres fonds publics régionaux et européens. 
Les élus de la Communauté de Communes se réservent la possibilité d’aider tout projet 
qui serait jugé d’intérêt stratégique pour le territoire (création d’emplois, augmentation 
des bases d’imposition, forte attractivité, exemplarité, soutien à une filière …) dans le 
respect des réglementations en vigueur mais avec la possibilité d’augmenter les 
montants plafonnés d’aides  
 
Au plan technique, le dossier de demande de subvention sera instruit, présenté et suivi par la 
Communauté de communes CAUVALDOR.  
L’agence de développement CAUVALDOR Expansion peut accompagner pourrait-on mettre 
plutôt accompagnera et le cas échéant l’entreprise sera suivi par une structure 
d’accompagnement (Ad’Occ ou la CCI ou la CMA) dans le montage des dossiers de 
financement en lien avec la collectivité.  
 
 
 
Notification de la décision d’attribution de l’aide  
A la suite de la décision ou du refus d’attribution de la subvention, un courrier signé par le 
Président de la Communauté de communes est envoyé au demandeur. Tout avis négatif est 
motivé.  
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Versement de l’aide  
Le versement se fait au prorata des dépenses réellement effectuées sans que le nombre 
d’acomptes n’excède 2 versements, sur présentation des justificatifs attestant de la réalisation 
de l’opération et des effectifs salariés supplémentaires le cas échéant. 
Les modalités de versement de l’aide seront précisées dans la convention attributive de 
subvention cosignée.  
 
SUIVI  
Les élus sont attachés à suivre l’avancée des projets. Contact sera pris avec l’entreprise pour 
assurer le suivi du projet sur plusieurs années afin de suivre l’impact des fonds publics et 
accompagner l’entreprise dans ses projets de développement. 
 
Schéma de vie du dossier 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

PHASE DEPOT  

Réception de la 
demande à 

CAUVALDOR 

Incomplet 

Complet  

Demande de 
pièces  

Complétude  Accusé de 
réception de 

dossier complet  

Accusé de 
réception de 

dépôt de dossier  

Instruction 
Technique 

Commission 
économie de 
CAUVALDOR  

Proposition  

Délibération 
conseil 

PHASE INSTRUCTION  

PHASE 

DECISIONNELLE  

Notification 
Convention 
cosignée 

Vie de l’opération 

Acomptes  Solde 
SUIVI 

Archivage 

PHASE EXECUTION  
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MONTANT DE L’AIDE 
 
 
L’aide est calculée de la façon suivante : pourcentage d’aide de 10% (taux de départ) pouvant 
être accru/bonifié en fonction du projet (création ex nihilo, création exogène, reprise hors cadre 
familial, emploi …). 
 
Le montant de l’aide est plafonné à 100 000 €HT par entreprise pour les projets pouvant 
bénéficier d’un accompagnement régional ou européen. 20 000€ HT pour les autres dossiers 
(entreprises en création, entreprises innovantes …). 
 
Cumul des aides 
L’aide est cumulable avec d’autres aides dans la limite des règles d’incitativité et de la 
réglementation communautaire applicable en matière d’aide aux entreprises 
 
Récurrence des aides  
Le présent dispositif d’aide à l’immobilier ne peut être sollicité plus d’une fois par entreprise, 
sur un période de 3 ans à partir de la date du dernier versement de l’aide. Ceci sous réserve 
que le dispositif d’aide soit toujours en vigueur. 
 
Règles de caducité de la demande d’aide 
En cas de dossier réputé incomplet, la demande d’aide devient caduque si les pièces 
demandées ne sont pas parvenues à la Communauté de Communes 3 mois après réception 
du courrier. 
 
 
 

ENGAGEMENTS DE L’ENTREPRISE 
 
 

Par la signature d’une convention avec CAUVALDOR, l’entreprise s'oblige à respecter 
l'ensemble de la réglementation qui lui est applicable notamment en matière fiscale, 
comptable et du droit du travail.  
 
En cas de départ de l’entreprise subventionnée du territoire dans un délai de 5 ans, 
l’entreprise s’engage à reverser la subvention aux financeurs publics en totalité. Le 
délai précité commence à courir à compter de la date de versement du solde de l’aide 
par le maître d’ouvrage.  
 
L’entreprise bénéficiaire d’une aide devra faire mentionner sur tous ses supports de 
communication des travaux le logo de CAUVALDOR ou intégrer la mention « avec le 
soutien financier de la Communauté de communes Causse et Vallée de la Dordogne 
» ainsi qu’apposer, sur le lieu du projet, un panneau précisant le projet et la 
participation de la communauté de communes 
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CONTACT ACCOMPAGNEMENT  
 
Pour tous renseignements :  
 

 

Cauvaldor Expansion  
 
Bramefond - 46200 SOUILLAC 
05 65 27 03 59 
secretariat@cauvaldex.fr 
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ANNEXES 
 
 
 
 
Définitions  
 
Petite entreprise : entreprise qui 
occupe moins de 50 personnes et 
dont le chiffre d’affaires annuel ou 
le total du bilan annuel n’excède pas 10 millions d’euros. 
Entreprise Moyenne : entreprise qui occupe moins de 250 personnes et dont le chiffre d’affaires annuel 
n’excède pas 50 millions d’euros ou dont le total du bilan annuel n’excède pas 43 millions d’euros. 
Au sens communautaire, une entreprise qui dépasse les seuils ci-dessus est considérée comme une 
grande entreprise. 

 
Les entreprises qui sont détenues ou détiennent plus de 50% des droits de vote d’une autre entreprise 
sont considérées comme liées à celles-ci au sens de la définition européenne ; il en est de même pour 
les entreprises qui exercent une influence dominante sur d’autres entreprises, par le biais des dirigeants, 
d’un ou des actionnaires, de contrats, de statuts ou d’un groupe de personnes physique agissant de 
concert ; leurs données financières (bilan et chiffre d’affaires) et d’effectif salariés doivent donc être 
consolidées intégralement pour le calcul de la taille de PME ; les entreprises qui sont détenues ou qui 
détiennent entre 25 et 50% des droits de vote d’une autre entreprise sont considérées (sauf exceptions 
prévues par l’annexe 1 du règlement précité) comme partenaires ; leurs données financières et 
d’effectifs doivent être consolidées au prorata des seuils de détention respectifs. 

 
 



 
 

 

 
 

 

L’ENTREPRISE  
 
Raison sociale : 
 
Enseigne ou nom commercial : 
 
Forme juridique (cocher la case) : 

☐ SA ☐ SARL ☐ EURL ☐ SAS ☐ entreprise individuelle ☐ autre (à préciser) : 

 
Adresse du siège social : 
 
Date d’immatriculation : 
Date début d’activité pour une entreprise individuelle : 
N° SIRET :                   Code NAF : 

Immatriculation : ☐ CMA ☐ CCI ☐ Autre : 

Tél. :                       Fax : 
Site Internet : 
 
Adresse de l’établissement concerné par le projet : 
(si différent du siège social) 
 
 

L’entreprise appartient-elle à un groupe ? : ☐ Non ☐ Oui 

Lequel ? : 
Dans ce cas, joindre le schéma d’organisation du groupe 
 

Le portage immobilier est-il assuré par une structure tierce ? ☐ Non ☐ Oui 

Si oui : SIRET / Forme juridique / Fournir statut / RIB / K-Bis 
Fournir une attestation sur l’honneur stipulant que les loyers appliqués au locataire 
(société d’exploitation) prennent en compte la subvention versée. 

 

 
 
 
RESPONSABLE LEGAL 
 
Dans le cas où il existe plusieurs responsables, joindre sur papier libre les informations 
suivantes 
 
Représentant légal : 
Nom, Prénom : 
Fonction : 
Date de naissance : 
Tel : 
Courriel : 
 
Responsable à contacter pour le projet (si différent du responsable légal) 

DOSSIER DE DEMANDE  

Ce formulaire peut être complété par tous documents 
annexes jugées nécessaires 

AIDE A L’IMMOBILIER  



 
 

 

Nom, Prénom : 
Fonction : 
Tel : 
Courriel : 

 
PRESENTATION DE L’ENTREPRISE (activités, marchés, positionnement, stratégie, principaux 

moyens de production …) : 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 

 

 
 
 
 
 

 
DEMARCHES DE QUALITE/ CERTIFICATIONS : 

 
Cocher la case et préciser : 

☐ non 

☐ en cours : 

☐ déjà obtenues (lesquelles ?) : 

 

 
LOCAUX ACTUELS LE CAS ECHEANT (descriptif, localisation …) : 
 

Situation juridique (cocher la case) : ☐ Propriété ☐ Location 

Surface bâtie : 
 

 
STRATEGIE RH (nombre de salariés, type de contrat, formation …) : 
 

Evolution du nombre de CDI (contrats à durée indéterminée) au sein de l’entreprise en 
équivalent 
temps-plein :  
31/12/N-3 : …….. 31/12/N- 2 : …….. 31/12/N-1 : …….. A la date de la Demande (1) : …….. 
 
Emploi CDD (contrats à durée déterminée) au sein de l’entreprise en équivalent 
Temps-plein (type de contrat, durée …) 
 
Nombre de personnes en CDI occupant les fonctions ci-dessous au moment de la demande 
: 
Productive :       Administrative :      Commerciale : 
 
Nombre d’apprentis à la date de la demande :  

Le recrutement d’un apprenti supplémentaire est-il prévu ? (cocher la case) ☐ Non ☐ Oui 

Si oui, quand ? 
 
Plan de formation : 
 
Autres informations : 
 

 
STRATEGIE RSE DE L’ENTREPRISE (gestion des déchets, économie d’énergie …) : 
 

 
 

 
STRATEGIE D’INVESTISSEMENTS (Principaux investissements réalisés par l’entreprise + 
prévisions d’investissements en sus de la présente demande) :  

 

 
 



 
 

 

 

 

LE PROJET  
 

LIEU D’EXECUTION DU PROJET :  
 

 
 

 
CALENDRIER DE REALISATION DE L’OPERATION 4:  
 

 

 
DESCRIPTIF DU PROJET (genèse, nature, originalité, faisabilité, risques et alternatives, 
différentes étapes, etc.) 

 
 

 
RETOMBEES ATTENDUES (sur le plan de l’activité de l’entreprise sur le plan financier …) 

 
 

 
MESURES ENVIRONNEMENTALES DU PROJET D’INVESTISSEMENT (du chantier à la 
conception du bâtiment)  

 
 

 
CREATION D’EMPLOI LIEE AU PROJET AU SEIN DE L’ENTREPRISE 

☐ non 

 

Nature des 
emplois 

Fonction 
(productive, 
administrative, 
commerciale, 
autre) 

Nombre de 
CDI>= à 
80% d’ETP 
en N+1 

Nombre de 
CDI >= à 80 
% 
d’ETP en 
N+2 

Nombre de 
CDI >= à 80 
% 
d’ETP en 
N+3 

Coût salarial 
annuel 
par poste 
 

Cadres      

Employés, 
techniciens,  
agents de 
maîtrise  

     

Ouvrier      

autre      

 
AUTRES INFORMATIONS SI NECESSAIRES  

 
 

 
PLAN DE FINANCEMENT PREVISIONNEL : 

Coût total prévisionnel de l’opération :      ☐ HT ☐TTC 

                                            
4 La détermination de la date de commencement d'exécution de l'opération est constituée par le premier acte juridique passé pour la 

réalisation de l'opération, comme l'acceptation du devis 



 
 

 

Dépenses 
Détail des 
investissement
s 

Montan
t (en 
euros) 

Ressources 
Montan
t (en 
euros) 

%ag
e 

Date de 
la 
demand
e 

Numér
o de 
dossier 
si 
connu 

Acquis 
Oui /non 
Date de 
notificatio
n 

  
Région 
Occitanie 

     

  
Fonds 
européens  

     

  
Communauté de 
Communes 
CAUVALDOR 

     

  
Autres (à 
préciser) 

     

        

  

TOTAL DES 
AIDES 
PUBLIQUES 
SOLLICITEES  

     

        

  
Financement 
privé (à 
préciser)5 

     

  
Financement 
privé (à préciser) 

     

  
Autofinancemen
t 

     

        

TOTAL  TOTAL      

 
Cumul des aides : L’aide est cumulable avec d’autres aides dans la limite des règles d’incitativité et de 
la réglementation communautaire applicable en matière d’aide aux entreprises. L’aide de la collectivité 
pourra être recalculée si d’autres aides interviennent dans l’opération à posteriori de la présente 
demande  

 
 
 
 
 Informations complémentaires 
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Fait à  
le  
Nom et qualité du signataire  
(mandataire social) 
 
 
 
 
 
Cachet de l’entreprise      Signature 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 

 

MODELE DE LETTRE DE DEMANDE DE SUBVENTION  

 
Je soussigné(e) Mme/M en qualité de dirigeant de l’entreprise XXX 
Sollicite une aide à l’immobilier d’entreprise pour (Exemple : la construction d’un 
bâtiment situé XXX) 
Fait à  
Le  
 
 

ENGAGEMENTS DU DEMANDEUR 
 
MONSIEUR, MADAME,  
AGISSANT EN TANT QUE  
POUR LE COMPTE DE L’ENTREPRISE  
 
Certifie sur l’honneur :  

- avoir effectué une demande d’aide à la Communauté de Communes Causses et 
Vallée de la Dordogne afin (objet de la demande, exemple construction d’un 
bâtiment + localisation)  
- que cette demande a été envoyée le |__|__|__|__|__|__|__|__|, date à laquelle 
le projet s’y rapportant n’avait pas été mis en œuvre ;  
- que les renseignements figurant dans ce dossier sont exacts et sincères ;  
- que l’entreprise est en règle en ce qui concerne ses obligations fiscales et 
sociales ;  
- que l’entreprise n’est pas en redressement judiciaire, sauf à disposer d’un plan 
de continuation accepté  
- que l’entreprise respecte les règles liées à l’effectif et à l’indépendance 
(entreprises de moins de 250 salariés, n’appartenant  pas à plus de 25% à un 
groupe dont l’effectif consolidé est supérieur à 250 personnes) ;  
- que l’entreprise respecte les règles liées aux aides dites de « minimis » 6 
 

Je déclare avoir obtenu ou sollicité les aides suivantes : 
Type d’aide Projet 

concerné 
Montant Date 

d’obtention 
Organisme 
financeur 

Montant notifié sous 
régime des minimis 

AIDES PUBLIQUES 7 OBTENUES DEPUIS 3 ANS 

      

AIDES PUBLIQUES (2)  EN COURS DE DEMANDE OU EN PROJET 

      

 

 
 
 
 
 
 
 

                                            
6 Selon le règlement (CE) n° 1998/2006 du 15 décembre 2006, paru au J.O.C.E. le 28 décembre 2006, les aides « de minimis » 
sont plafonnées à 200 000 € sur une période de 3 ans en équivalent subvention brut. Aussi, afin d’assurer le respect de seuil, il 
vous appartient d'indiquer les aides éventuelles dont vous avez bénéficié au cours des trois dernières années (exonération de 
taxe professionnelle, de l'impôt sur les sociétés, des charges patronales, aide à l'immobilier d'entreprise,...) 
7 Ces aides peuvent être des subventions des collectivités publiques et organismes sociaux, des aides à l’immobilier, des prêts, 
des avances remboursables, etc.  



 
 

 

Fait à  
le  
Nom et qualité du signataire  
(mandataire social) 
 
Cachet de l’entreprise      Signature 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 

 

Y avez-vous pensé ?  
 

 
L’intégration de la santé et de 
la sécurité le plus tôt possible 
dans le déroulement d’un 
projet permet d’obtenir, sans 
grande difficulté et à coût 
global équivalent une 
efficacité réelle dans le 
domaine de la prévention des 
risques professionnels pour 
l’exploitation et l’entretien futur 
de vos nouveaux locaux. 
C’est l’opportunité d’agir pour 
l’amélioration des conditions 
de travail de vos salariés qui 

contribue à la performance de l’entreprise. 
Nous vous proposons de suivre la démarche d’intégration de bonnes pratiques de prévention 
détaillée dans la brochure INRS N° ED 6096 « 10 points clé, pour un projet réussi » 
consultable sur le site Accès au texte intégral du document (PDF 2,71 Mo)  
En collaboration avec votre architecte, l’analyse de votre activité réelle doit vous aider dans 
cette démarche.  
Certains points nécessiteront une vigilance particulière comme par exemple la réduction du 
bruit dans vos locaux, l’organisation des circulations des personnes et des matières, la 
sécurisation des interventions en hauteur, … 
 
Nous vous informons des dispositifs d’aides financières proposés par la Carsat Midi-
Pyrénées : 

 La Subvention Prévention TPE Locaux + sûrs   - effectif salarié du SIREN entre 1 et 
49 - une aide destinée à réduire les risques professionnels et financer :  

 Protections collectives contre les chutes de hauteur et/ou accès sécurisé :  
o Protections en périphérie de bâtiment, 
o Accès en toiture, 
o Protection des parties fragiles d’éclairage naturel (éclairage 

zénithal), 
 Circulations extérieures et séparation des flux ; 
 Éclairage naturel :  

o Vue sur l’extérieur (hors locaux administratifs), 
o Éclairage zénithal et latéral (hors locaux administratifs), 

 Absorption acoustique des locaux de travail (hors locaux administratifs). 
 

 Le Contrat de prévention - Effectif salarié du SIREN entre 1 et 199 salariés 

→ Pour un projet spécifique et en raison de l’existence d’une Convention Nationale 
d’Objectif en cours qui définit les objectifs essentiels de prévention à poursuivre – 
CNO à consulter en cliquant sur : https://www.ameli.fr/ariege/entreprise/tableau-
cno 

→  
Intégralité des Subvention Prévention TPE à consulter en cliquant sur : SPTPE Carsat Midi-
Pyrénées - effectif salarié SIREN entre 1 et 49. 
 
 

 

https://www.inrs.fr/dms/inrs/CataloguePapier/ED/TI-ED-6096/ed6096.pdf
https://www.carsat-mp.fr/home/entreprises/ameliorer-vos-conditions-de-travail/nos-incitations-financieres/subventions-prevention-tpe/locaux--surs.html
https://www.carsat-mp.fr/home/entreprises/ameliorer-vos-conditions-de-travail/nos-incitations-financieres/contrat-de-prevention.html
https://www.ameli.fr/ariege/entreprise/tableau-cno
https://www.ameli.fr/ariege/entreprise/tableau-cno
https://www.carsat-mp.fr/home/entreprises/ameliorer-vos-conditions-de-travail/nos-incitations-financieres/subventions-prevention-tpe.html
https://www.carsat-mp.fr/home/entreprises/ameliorer-vos-conditions-de-travail/nos-incitations-financieres/subventions-prevention-tpe.html


 
 

 

RAPPORT D’EXECUTION (AU MOMENT DE LA DEMANDE DE 
SOLDE)  

 

 
 

A remplir par le bénéficiaire/destinataire final. 
 

 

Intitulé de l’opération : 

Réalisation d’un programme de développement dans le cadre d’un contrat immobilier entreprise 

 

 

 Compte-rendu intermédiaire 
 Compte-rendu final 

Date de présentation du compte-
rendu : 2 6 / 0 2 / 2 0 2 1  

 

Période d’exécution de l’opération prise en compte au titre du présent bilan :  

 

Du   /   /      

au   /   /      

 

 

 
 

CONSTAT DE REALISATION 

Décrire les actions réalisées sur l’opération à ce jour  

 

 

Les réalisations sont-elles conformes aux objectifs inscrits à l’acte attributif d’aide : 

 en termes de calendrier    Oui   Non 

 en termes d’objectifs de réalisation  Oui   Non 

 en termes de livrables    Oui   Non 

 autre :            Oui   Non 

Expliquer les écarts éventuels : 

 

 

Les moyens humains, administratifs et techniques mobilisés correspondent-ils aux moyens 

initialement prévus ? 

   Oui   Non 

 

 

Dans la négative, expliquer les écarts : 

BILAN D’EXECUTION 

 

  

1- MISE EN ŒUVRE DE L’OPERATION 

  



 
 

 

 

 

 

L’opération est-elle en sous-réalisation (i.e. le coût total éligible réalisé est inférieur au coût total 

programmé) ?  

   Oui   Non 

 

Si oui, expliquer-en les raisons et les incidences sur l’opération : 

 

 

L’opération est-elle en sur-réalisation (i.e. le coût total éligible réalisé est supérieur au coût total 

programmé) ? 

   Oui   Non 

 

Si oui, expliquer-en les raisons et les incidences sur l’opération : 

 

 

Présenter le bilan des actions mises en œuvre sur au moins l’amélioration  de l’empreinte 

environnementale  

 

 
 

Fournir récapitulatif des dépenses effectivement acquittées approuvé par un organisme 

comptable.   

Toute dépense non payée, non acquittée, non justifiée par une pièce probante ne pourra être analysée et 

sera donc rejetée. 

 

 

 
 

Avez obtenus d’autres financements pour cette opération ? Si oui lesquels 

Fournir le cas échéant la convention de cofinancement 

A réception de votre demande de paiement, le service instructeur vérifiera le respect du régime d’aide 

dont relève l’opération. 

Pour mémoire, l’aide totale sur un projet ne peut dépasser les taux admissibles en vigueur, l’aide de la 

collectivité pourra être amenée à être recalculer pour tenir compte du cumul d’aide autorisé. 

 

2- DEPENSES REALISEES 

 

  

3- RESSOURCES OBTENUES 

  



 
 

 

 

 

4- RESPECT DES OBLIGATIONS EUROPEENNES ET NATIONALES 

 

PUBLICITE ET INFORMATION 

Quelles actions de publicité avez-vous réalisé (support, date, cible visée, …) ? 

 

 

 

 

 

5- ATTESTATION DU BENEFICIAIRE 

 

Je soussigné  XX ayant capacité à engager juridiquement  NOM DE L’ENTREPRISE certifie exactes 

les données indiquées dans le présent dossier et les annexes associées. 

 

Je certifie avoir mentionné toute pièce justificative de dépenses engagées sur l’opération 

subventionnée, toute pièce justificative intéressant les conditions d’exécution de l’opération financée et 

toute pièce justificative concernant l’ensemble des ressources et recettes relatives à l’opération. 

 
Fait à  
Le  
Signature et cachet de l’organisme bénéficiaire 

/destinataire final(Représentant légal ou 

représentant délégué)  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 

 

 

 
 
 
 
 
 
 

CONVENTION DE SUBVENTION 
 
 
ENTRE 
 
La Communauté de Communes Causses et Vallée de la Dordogne représentée par son 
Président Raphael Daubet ci-après dénommée "CAUVALDOR", 
d'une part, 
ET 
L’Entreprise XXXX ayant son siège ADRESSE, Représentée par FONCTION, NOM 
PRENOM, ci-après dénommée "le bénéficiaire", 
 
CONSIDERANT la demande de subvention du DATE, 
VU la délibération NUMERO du DATE par laquelle le Conseil Communautaire a décidé 
d'attribuer une subvention au demandeur ci-dessus ; 
 
 
PREAMBULE 
 

Le projet présenté ci-dessous s’intègre dans la stratégie de développement 
économique de CAUVALDOR et répond aux critères de l’aide à l’immobilier d’entreprise 
validé lors de l’adoption du règlement d’attribution des subventions à l’immobilier 
d’entreprises (Num délibération). 

 
 
IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 
 
 
 
 
 

 Article 1 – Objet de la convention 
Par la présente convention, le bénéficiaire s'engage, à son initiative et sous sa responsabilité, 
à mettre en œuvre le projet suivant :  
 
Exemple : « construction d’un bâtiment industriel sur la Commune de X » 

Descriptif succinct de l’opération  
Afin de permettre le développement de l’entreprise X, de nouvelles machines robotisées vont 
être acquises. Préalablement, l’extension du site situé 15 rue de la minoterie à Sousceyrac est 
indispensable pour intégrer ces nouveaux outils de production. Ce nouveau bâtiment d’une 
surface de 250m2 représente un investissement total de 250 000€. 

Calendrier prévisionnel : octobre 2017 / avril 2018  
Annexe contractuelle : dossier de demande d’aide  
 

 Article 2 - Montant de la participation financière de CAUVALDOR 

MODELE DE CONVENTION 

AIDE A L’IMMOBILIER  
D’ENTREPRISE 



 
 

 

 
2.1. Le plan de financement prévisionnel du projet est établi comme tel : 

Dépenses 
Détail des 
investissement
s 

Montan
t (en 
euros) 

 
Montant 
éligible 
CAUVALDO
R 

Ressources 
Montan
t (en 
euros) 

%ag
e 

Date de 
la 
demand
e 

Numér
o de 
dossier  

Acquis 
Oui /non 
Date de 
notificatio
n 

   Région 
Occitanie      

  
 Fonds 

européens 
FEDER 
Occitanie 

     

  
 Communauté de 

Communes 
CAUVALDOR 

     

   Autres (à 
préciser)      

         

  
 TOTAL DES 

AIDES 
PUBLIQUES 
SOLLICITEES  

     

         

  
 Financement 

privé (à 
préciser)8 

     

  
 Financement 

privé (à 
préciser) 

     

   Autofinanceme
nt      

         

TOTAL   TOTAL      
 
2.2. Le montant maximal de la participation financière de CAUVALDOR au projet défini à 

l’article premier s’élève à XX €, représentant XX % de la dépense éligible HT. 

 
 
 
 

 Article 3 - Conditions d’utilisation de la subvention 

3.1  Le bénéficiaire s’engage à utiliser la subvention octroyée exclusivement à la réalisation 
de l’objet qui l’a motivée. 

3.2. Le bénéficiaire de la subvention s’engage à exploiter les locaux, objet du programme 
défini à l’article 1er exclusivement à des fins conformes à celles définies dans ce même 
programme. 

3.3. Le bénéficiaire de la subvention s’engage à maintenir, sauf cas de force majeure, 
l’activité des infrastructures immobilières financées dans une période de 5 ans à 
compter de la prise de possession effective du bâtiment. 

3.4. Le bénéficiaire s’engage à informer CAUVALDOR de l’avancée de l’action. Si le plan 
de financement initial venait à être modifié, le bénéficiaire s'engage à en informer 
CAUVALDOR dans les plus brefs délais. 

3.3 Le bénéficiaire est seul responsable à l’égard des tiers, y compris pour les dommages 
de toute nature qui seraient causés à ceux-ci lors de l’exécution du projet.  

                                            
8 Exemple : Emprunts 



 
 

 

3.4 Sans préjudice des dispositions de l’article 10 de la loi du 12 avril 2000 et du décret du 
6 juin 2001 pris pour son application et de la LOI n° 2016-1321 du 7 octobre 2016 pour 
une République numérique, CAUVALDOR et le bénéficiaire s’engagent à préserver la 
confidentialité de tout document, information ou autre matériel communiqués à titre 
confidentiel et dont la divulgation pourrait causer préjudice à l’une ou l’autre partie. 

 

 Article 4 - Publicité 
L’entreprise bénéficiaire d’une aide devra faire mentionner sur tous ses supports de 
communication des travaux le logo de CAUVALDOR ou intégrer la mention « avec le soutien 
financier de la Communauté de communes Causse et Vallée de la Dordogne » ainsi 
qu’apposer, sur le lieu du projet, un panneau permanent précisant le projet et la participation 
de la communauté de communes. Ce panneau sera positionné à l’emplacement le plus visible 
par le public. 

 
 
Immobilier réalisé avec le Soutien de : 
 
 
 
 
 
 
 

 Article 5 – Modalités de versement 
 

5.1 La subvention est versée au bénéficiaire par CAUVALDOR comme suit : 
 

- 20% au titre d’avance à la signature de la convention sur demande express du 
bénéficiaire sur production d’une attestation de début de travaux. 
 

- Maximum 60% du montant mentionné à l’article 2.2, au titre d'acompte(s), sur 
présentation des pièces justificatives de dépenses effectivement payées par le 
bénéficiaire et justifiées, 

 
- Au titre du solde final dû, sur présentation des pièces justificatives de dépenses 

effectivement payées par le bénéficiaire, et d'une demande de paiement du solde 
complète ainsi qu'un bilan d'exécution. Le versement de chaque paiement (acomptes, 
solde) est conditionné : d'une part, à l'acceptation du bilan d'exécution produit à cet 
effet, et d'un état récapitulatif certifié exact par l’expert-comptable accompagné des 
copies des pièces justificatives probantes et d'autres pièces permettant d'attester de la 
réalité de l'opération et de mieux apprécier l'éligibilité des dépenses (factures 
acquittées, photos …). 

 
Le solde sera versé au prorata des dépenses effectivement réalisées dans la limite du 

montant affecté au projet. 
 
NB : CAUVALDOR peut se réserver le droit de réduire le montant de l'aide en cas de 
non atteinte des valeurs prévisionnelles des indicateurs contractualisées dans la 
convention ou de non transmission des données sur les indicateurs. 

 
5.2 Les paiements dus sont effectués sur le compte bancaire suivant du bénéficiaire : 

→ RIB 
 



 
 

 

5.3 Un certificat attestant que CAUVALDOR est en possession des pièces justificatives 
demandées sera fourni à la paierie Communautaire à l'appui des mandats de paiement. 

 
 Article 6 – Modalités de contrôle 

 
6.1  CAUVALDOR se réserve le droit d’exercer un contrôle sur pièces et sur place, qui 
consiste en un examen de l’ensemble des pièces justificatives relatives au coût de l’action 
subventionnée. 
 
6.2.1 Le bénéficiaire accepte que CAUVALDOR puisse contrôler l’utilisation qui a été faite 

de la subvention pendant toute la durée de la convention ainsi que pendant une période 
de 2 ans à compter de la date d’achèvement de la convention. 
 

6.2.2 Le bénéficiaire s’engage, pour l’exécution de l’article précédent, à donner au personnel 
de CAUVALDOR ainsi qu’aux personnes mandatées par elle un droit d’accès approprié 
aux sites ou locaux où l’action est ou a été réalisée ainsi qu’au siège de l’organisme 
bénéficiaire. 

 
 Article 7 – Durée d'exécution de l'action – durée de la convention 

7.1  La durée d'exécution de l’action est fixée du XX au xxx. 

7.2  La convention prend effet à la date de sa signature par les deux parties et s’achève à 
la fin de l’action subventionnée. 

7.3  Le bénéficiaire s’engage toutefois, aux fins de contrôle, à conserver toutes les pièces 
justificatives des dépenses effectuées dans le cadre de la présente convention pendant une 
durée de 2 ans à compter du paiement du solde. 

 
 Article 8 – Modification de la convention 

8.1  Toute modification des termes de la présente convention, y compris de ses annexes, 
doit faire l’objet d’un avenant écrit entre les parties. 
8.2  Toute modification des délais d'exécution ou de dispositions figurant dans la 
délibération doit, en outre, être approuvée par le Conseil Communautaire. 
 
 

 Article 9 – Caducité de la subvention 
La subvention deviendra tout ou partie caduque :  

- Si le bénéficiaire n'a pas adressé à CAUVALDOR, les documents justifiant d'un début 
de réalisation de l'objet subventionné dans un délai de 1 an à compter de la date de 
signature de la convention. A l'expiration de ce délai, la caducité de la subvention sera 
confirmée au bénéficiaire,  

- Si le bénéficiaire n'a pas adressé à CAUVALDOR, les documents conformes à ceux 
mentionnés supra justifiant de l'achèvement de la réalisation de l'opération et de son 
coût, et permettant le mandatement de son solde, dans un délai de 5 ans à compter 
de la date de signature de la convention,  

- Dans ces cas, à l'expiration de ce délai, la caducité de la partie non justifiée de la 
subvention sera confirmée au bénéficiaire et au besoin une procédure de reversement 
sera engagée.  

 
Sur demande écrite et motivée du bénéficiaire reçue avant l'expiration des délais initiaux, une 
prolongation pourra être accordée selon les mêmes formes que la décision d'attribution initiale. 
 

 Article 10 – Dénonciation et résiliation de la convention 
 



 
 

 

10.1 Le bénéficiaire peut renoncer à tout moment à l’exécution de la présente convention, 
moyennant un préavis écrit de deux mois et sans être tenu à une quelconque indemnité à 
ce titre. Dans ce cas le bénéficiaire n’a droit qu’à la partie de la subvention correspondant 
à l’exécution partielle de l’action. 
 

10.2 CAUVALDOR peut décider, après mise en demeure écrite restée sans effet pendant 
une durée de 30 jours, de mettre un terme à la convention en cas d’inexécution injustifiée 
par le bénéficiaire d’une des obligations qui lui incombent.  
 

10.3 CAUVALDOR peut mettre fin à la convention, sans préavis ni indemnité quelconque 
de sa part, dès lors que le bénéficiaire fait faillite ou fait l’objet d’une procédure de mise en 
liquidation judiciaire. 
 

10.4 CAUVALDOR peut, de même, mettre fin à la convention, sans préavis ni indemnité 
quelconque de sa part, dès lors que le bénéficiaire a fait des déclarations fasses ou 
incomplètes pour obtenir la subvention prévue dans la convention. 
 

10.5 Dans l’ensemble de ces hypothèses, les conditions de remboursement de la 
subvention s’effectuent, le cas échéant, selon les modalités définies à l’article 11. 

 
 Article 11 – Modalités de remboursement de la subvention 

 
11.1  En cas de résiliation de la convention ou de non respect des délais prévus à l'article 9, 
CAUVALDOR se réserve le droit de demander le remboursement total ou partiel des sommes 
versées. 
 
11.2  Dans le cas où les dépenses réelles seraient inférieures à la dépense subventionnable, 

la participation de CAUVALDOR sera réduite au prorata. Le bénéficiaire s’engage à 
rembourser à CAUVALDOR les sommes déjà versées qui viendraient en excédent du 
montant définitif de la participation Communautaire. 
 

11.3 Cette réduction de la subvention à verser s’effectue si possible par réduction 
correspondante du solde restant dû visé à l’article 5 de la présente convention et, à défaut, 
par une demande de remboursement des montants versés en excédent si le montant total 
déjà acquitté par CAUVALDOR dépasse le montant final effectivement dû par celle-ci. 

 
 Article 12 – Litiges 

 
12.1 En cas de litige relatif à l’interprétation ou à l’exécution de la présente convention, les 
parties s’efforceront de rechercher un accord amiable. 
 
12.2 En cas de désaccord persistant, le litige sera porté à l’appréciation du Tribunal 

administratif de Toulouse. 

 
   Fait à Souillac, le …/…/…  
                                                                  (en 2 exemplaires) 
 
 
 POUR LE BENEFICIAIRE, POUR CAUVALDOR, 

 
   
 
 
 


